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I. SÉANCE PUBLIQUE 

1. Approbation de procès-verbal de la réunion précédente 

Le procès-verbal du Conseil de police du 30 novembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 

 

2. Information éventuelle du chef de corps 

Néant. 

 

3. Informations diverses 

a. Participation à l’erratum de la mobilité 2021-05 pour l’ajout de 3 INP pour le DPI 

Le Conseil de police PREND ACTE et ACCEPTE la décision du Collège de police prise en date du 16 
décembre 2021 concernant la participation à l’erratum de la mobilité 2021-05 pour l’ajout de 3 INP 
pour le DPI, à savoir :  
 
« Le Collège de police,  

Considérant la décision du Collège de police du 18 novembre 2021 qui a proposé au Conseil de police du 30 novembre 2021 
de participer à la mobilité 2021-05 pour l’engagement de : 

- 1 CP DPI 
- 1 CP ACI 
- 1 INP DPI 
- 1 INPP SER 
- 1 INPP DPI 

 
Et de ne pas constituer de réserve de recrutement pour ce cycle de mobilité 2021-05 ;  

Considérant que le chef de corps sollicite le Collège de police de faire un erratum au cycle 05-2021 dans le cadre duquel 1 
emploi INP DPI (intervention)  est ouvert ;  
 
Considérant que l’erratum paraît ce 17 décembre 2021 ;  
 
Considérant qu’un emploi maître-chien patrouille va être attribué en interne (3 candidats DPI) pour un remplacement d’un 
membre du personnel qui a quitté la zone pour rejoindre la police Fédérale ;  
 
Considérant qu’un emploi du cycle 04-2021 sera non puisqu’un candidat s’est finalement désisté ;  
 
Considérant qu’un INP DPI rejoindra la zone du Val de l’Escaut sous peu et que son emploi est donc vacant ; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire un erratum pour la mobilité 2021-05 et d’engager 4 INP DPI en lieu et place d’un 
seul ;  
 
DECIDE de participer à l’erratum de la mobilité 2021-05 et d’y ajouter 3 emplois d’INP pour le DPI, ce qui portera l’ouverture 
de quatre places d’INP pour le DPI au total. 
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D’EN INFORMER le Conseil de police en sa plus prochaine séance. » 

 
 

b. Approbation des comptes 2018 de la Zone de police du Tournaisis par la tutelle 

Le Conseil de police PREND ACTE de la décision du Collège de police du 16 décembre 2021 concernant 
l’approbation des comptes 2018 de la Zone de police du Tournaisis par la tutelle, à savoir :  
 
« Le Collège de police,  

Considérant le courrier émanant du Service public fédéral intérieur, service tutelle / finances du 3 décembre 2021 ;  
 
Considérant que le gouverneur adresse l’arrêté du 2 décembre 2021 portant approbation de la décision du Conseil de police 
du 15 décembre 2020 arrêtant les comptes 2018 de la Zone de police du Tournaisis ;  
 
Considérant qu’il attire cependant l’attention de la zone sur le fait que diverses demandes de corrections émises par l’autorité 
de tutelle depuis plusieurs années ne sont pas suivies d’effets ;  
 
Considérant en outre, qu’en ce qui concerne le service extraordinaire, la Zone de police a été invitée, d’une part, à analyser les 
éléments constituant le boni en vue de la réaffectation des voies et moyens excédentaires et, d’autre part, à fournir un tableau 
de financement (voies et moyens) adapté afin de permettre une analyse appropriée ;  
 
Considérant que, de nouveau, ces requêtes sont restées sont réponse ;  
 
Considérant dès lors qu’il est particulièrement demandé au président du Conseil de police de la zone d’intervenir auprès des 
services administratifs et comptables de sa Zone de police afin que la situation soit régularisée dans les meilleurs délais, à tout 
le moins lors de la présentation des prochains comptes annuels ;  
 
PREND ACTE des remarques émanant de la tutelle quant aux comptes 2018 de la Zone de police et CHARGE les services 
administratifs et comptables de la Zone de régulariser la situation quant aux requêtes du Gouverneur. » 
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c. Approbation de la modification budgétaire n° 2 – 2021 

Le Conseil de police PREND ACTE de la décision du Collège de police du 16 décembre 2021 concernant 
l’approbation de la modification budgétaire n° 2 – 2021 de la Zone de police du Tournaisis par la 
tutelle, à savoir :  
 
« Le Collège de police,  

Considérant le courrier émanant du service tutelle daté du 26 novembre 2021 concernant la modification budgétaire n° 2 – 
2021 adressé au président du Collège de police ;  
 
Considérant que le gouverneur a l’honneur d’adresser l’arrêté du 25 novembre 2021 portant approbation de la décision par 
laquelle le Conseil de police de la ZP du Tournaisis a arrêté la modification n° 2 du budget 2021 ;  
 
Considérant qu’il saurait gré au président de bien vouloir porter l’arrêté ci-joint à la connaissance du Conseil de police lors de 
sa plus prochaine séance ;  
 
DÉCIDE d’informer le Conseil de police de l’approbation de la modification budgétaire n° 2 de la ZP du Tournaisis tenant 
compte des rectifications d’office des articles 060/955-51 et 060/995-51. » 
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4. Réparation du VW combi du service Intervention immatriculé 1WXK013 
suite sinistre carrosserie (21M0189) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 relatif à la procédure 
négociée sans publication préalable ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
notamment le Titre 3 relatif à l'attribution en procédure négociée sans publication préalable et en 
procédure concurrentielle avec négociation ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles 
générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l'article 
6 venant modifier l'article 5 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 à savoir que l'arrêté du 22 juin 2017 
en question n'est pas applicable aux marchés dont le montant estimé n'atteint pas 30.000 € HTVA ; 
 
Considérant que le véhicule VW Combi immatriculé 1WXK013 du service intervention a été accidenté 
en service en date du 27-10-2021 ; 
 
Considérant que les circonstances de cet accident sont clairement établies en défaveur de la Zone, à 
savoir que le conducteur du véhicule de police effectue une manœuvre de recul et percute le véhicule 
civil stationné derrière ; 
 
Considérant que ce choc a endommagé l’arrière du véhicule de la Zone de police ; 
 
Considérant que les parties endommagées sont munies de stripping qu’il faudra donc remplacer après 
la réparation ; 
 
Considérant que ce véhicule est utilisé tous les jours par le service intervention et qu’il est muni d'un 
panneau de signalisation sur le toit ; 
 
Considérant que ce véhicule bénéficie d’une couverture en omnium chez Ethias ; 
 
Considérant que la réparation du véhicule est par conséquent envisageable ;  
 
Considérant que le bureau d'expertise Automobiles STELLAMANS a réalisé, en collaboration avec la 
Carrosserie Huin Fabrice, un devis d’expertise INFORMEX en date du 19-11-2021, et que celui-ci s’élève 
à 4.089,74 € TVAC ; 
 
Considérant que le montant de la fourniture du stripping faisant l’objet du devis n° 996294 du 19-11-
2021 des Ets Autographe sis avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE s’élève à 624,96 € TVAC ; 
 
Considérant que le montant du devis du stripping est inclus dans le montant total du devis INFORMEX ; 
 
Considérant qu’aucune franchise n’est appliquée dans le cadre de la couverture d’assurance des 
véhicules de la Zone de police ; 
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Considérant que la société d'assurance ETHIAS intervient donc à concurrence du montant total de la 
réparation ; montant qui sera versé sur le compte bancaire de la Zone de police dès réception des 
factures de réparation par Ethias ; 
 
Considérant que les voies et moyens seront donc assurés via l'indemnisation de la compagnie 
d'assurance ; 
 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché de service ayant pour objet la réparation carrosserie 
d'un véhicule du service intervention, à savoir un VW Combi immatriculé 1WXK013 ; 
 
Considérant que le montant total estimé du marché dont il est question à l’alinéa qui précède s’élève 
à un montant total de 4.089,74 € TVAC ; 
 
Considérant l’avis positif du conseiller en prévention de la Zone de police en date du 29-11-2021 ;  
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2021 à l’article 330-
10/745-52 "Maintenance extraordinaire des véhicules" ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 16 décembre 2021, à l'unanimité des présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de services, ayant pour objet la réparation carrosserie d’un 
véhicule du service intervention, à savoir le VW Combi immatriculé 1WXK013 pour un montant total 
de 4.089,74 € TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée sans 
publicité lors du lancement de la procédure.  
 
Article 3 : Un prestataire de service est consulté conformément à l'article 42 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics, à savoir la société Carrosserie Huin Fabrice sise rue Paillard n° 17A à 
7640 Maubray qui a collaboré avec le bureau d'expertise SPEER pour l'établissement du devis 
INFORMEX. 
 
Article 4 : La fourniture du stripping de l’avant du véhicule sera effectuée par la société Autographe 
sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE. 
 
Article 5 : Certaines dispositions fondamentales de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics seront 
d'application à savoir les art. 1 à 9 (Dispositions générales), l'art. 13 (Clauses d'exclusion), l'art. 17 
(Marchés distincts), l'art. 18 (Confidentialité), l'art. 37 (Modifications au marché), l'art.38 (Cession 
de marché), les art.44 à 63 (Moyens d'action du pouvoir adjudicateur), les art. 67 à 73 (Conditions 
générales de paiement) et l'art 160 (Paiements pour les services). 
 
Article 6 : Les voies et moyens seront donc assurés via l'indemnisation de la compagnie d'assurance. 
 
Article 7 : La dépense sera imputée à l’article 330-10/745-52 "Maintenance extraordinaire des 
véhicules" du budget extraordinaire 2021 pour un montant de 4.089,74 € TVAC. 
 
Article 8 : La dépense sera financée par le remboursement de la compagnie d'assurance Ethias porté 
à l'article 330/560-51 "Dédommagement reçu en capital" pour un montant de 4.089,74 € TVAC. 
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Article 9 : Le marché est attribué à la Carrosserie Fabrice HUIN sise rue Paillard n° 17a à 7640 
Maubray pour la réparation carrosserie et ce, pour un montant de 3.464,78 € TVAC. 
 
Article 10 : Le marché est attribué la société AUTOGRAPHE sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE 
pour le stripping de l’avant du véhicule et ce, pour un montant 624,96 € TVAC. 

 

5. Déclassement du véhicule Toyota immatriculé SHZ436 (21M0194) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Considérant que le véhicule Toyota Corolla portant le numéro de châssis SB1KM20EX0F056422-01, 
immatriculé SHZ436 a été mis en circulation en date du 16-02-2007 et affecté au service d’enquêtes 
et recherches locales ; 
 
Considérant que ce véhicule présente actuellement environ 112.000 km au compteur ; 
 
Considérant que ce véhicule accuse une certaine vétusté et commence à présenter des défaillances 
mécaniques ;  
 
Considérant que le service utilisateur vient de recevoir une nouvelle Peugeot 2008 destinée à son 
remplacement ; 
 
Considérant l’âge et l’état général du véhicule, il n’est plus opportun d’engager des frais pour sa remise 
en état ; 
 
Considérant qu'en accord avec le chef de corps, il a été jugé que cette Toyota Corolla pouvait, par 
conséquent, être déclassée et proposée à la vente ; 
 
Considérant que ce véhicule est équipé de matériel « Police », à savoir une sirène, un car-kit, un 
blindage dans les portières avant et un public-adress qui seront démontés préalablement par les Ets 
Renaud sis rue Abbé Dropsy n° 21 à 7540 KAIN et déclassés par la même occasion ; 
 
Sur proposition du Collège de Police du 16-12-2021, à l'unanimité des présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Le véhicule Toyota Corolla portant le numéro de châssis SB1KM20EX0F056422-01, immatriculé 
SHZ436, qui a été mis en circulation le 16-02-2007 et attribuée au service d’enquêtes et recherches locales est 
déclassé. 
   
Article 2 : Les marchands suivants de véhicules d'occasion / pièces détachées d’occasion seront consultés de 
manière à obtenir une éventuelle offre de rachat, à savoir : 
 

1) AJM CAR, rue de Tournai n° 165 à 7972 Quevaucamps 
2) Ets AUTO-RECUP, rue de l'Ecluse n° 16 à 7540 Kain 
3) AUTOS DEKNUDT, Zoning industriel de l'Europe n° 12 à 7900 Leuze-en-Hainaut 
4) HUIN Fabrice, rue Paillard n° 17a à 7540 Maubray 
5) AUTO BELLENS, rue de Taillis Pré n° 274  à 6200 Châtelineau 
6) AUTOCENTRALE VERHAEGHE, boulevard Industriel n° 88 à 7700 Mouscron 
7) LESOT FRERES sprl, rue de la Boiterie n° 3 à 7600 Péruwelz 
8) GIL AUTO PIECES, rue Nouvelle Chasse n° 55 à 7012 Mons 
9) AUTO-DEMOLITION DUQUESNE, rue des Ateliers n° 12 à 6200 Châtelet 
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La recette sera imputée à l'article 330/773-52 "Vente d’autos et de camionnettes". 
 
 

6. Equipement Police d'un véhicule supplémentaire pour le SLR (21M0195) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la décision du Collège de police du 27 janvier 2009 reconduite par la décision du Collège de police 
du 20 février 2013 qui reconnaît la possibilité de passer directement commande via les marchés 
fédéraux ouverts aux Zones de police ; 
 
Considérant que la lutte contre la vente de stupéfiant est l’un des objectifs prioritaires de la Zone de 
police et que celle-ci fait d’ailleurs partie intégrante du plan zonal de sécurité ; 
 
Considérant que pour les opérations policières menées dans ce cadre, le service local d’enquêtes et 
recherches, et plus précisément la section STUP a émis le souhait de disposer d’un véhicule 
supplémentaire ; 
 
Considérant le Collège de police du 6 mai 2021 et le Conseil de police du 30 novembre 2021 portant 
sur l’acquisition de ce véhicule à destination du service d’enquêtes et recherches locales ; 
 
Considérant que ce véhicule doit maintenant être équipé du matériel spécifiquement « Police » ; 
 
Considérant que l’ensemble de cet équipement s’élève à 23.262,25 € TVAC ; 
 
Considérant que ce type de prestations techniques et fournitures sont disponibles via l’accord-cadre 
mené au profit de la Police Intégrée n° Procurement 2021 R3 112 ; marché accessible aux Zones de 
police et attribué à la société AUTOGRAPHE sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2021 à l’article 330/743-
52 "Achat d’autos et camionnettes" ; 
 
Considérant l'avis positif du conseiller en prévention de la Zone de police en date du 30-11-2021 ; 
 
Sur proposition du Collège de police du 16 décembre 2021, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de service ayant pour objet l’équipement « police » du véhicule 
destiné au service d’enquêtes et recherches locales de la Zone de police ; prestations disponibles 
auprès du fournisseur désigné par l’accord-cadre n° Procurment 2021 R3 112 ; accessible aux Zones 
de police et attribué à la société AUTOGRAPHE sise avenue Lavoisier n° 2 à 1300 WAVRE ; montant 
estimé de la dépense : 23.262,25 € TVAC. Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication, sans plus. 
 
Article 2 : La dépense sera imputée à l’article 330/743 -52 "Achat d’autos et de camionnettes" du 
budget extraordinaire 2021. 
 
Article 3 : Le marché dont il est question à l’article 1er sera financé par un emprunt à contracter. 
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7. Nouveau commissariat de Templeuve – Installation de 2 gâches électriques 
(21M0200) 

LE CONSEIL DE POLICE, 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, l'article 2, 6° à 8° et l'article 47 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 
 
Considérant que le chantier de construction du nouveau commissariat de Templeuve arrive à son 
terme ; 
 
Considérant la décision du Conseil de police du 25 mai 2021 et la décision du Collège de police du 3 
juin 2021 ayant pour objet la sécurisation de ce nouveau bâtiment soit l'installation d'un contrôle 
d'accès avec badging, une détection intrusion et des caméras de vidéo-surveillance ;  
 
Considérant le bon de commande du 03-06-2021 pour un montant de 53.603,52 € TVAC ; 
 
Considérant que lors de l'établissement de l'offre de prix par la société SECURITAS sa sise Font Saint 
Landry n° 3 à 1120 Neder-Over-Heembeek, il a été omis de tenir compte de deux gâches de sécurité à 
placer au niveau de la porte du local serveur ainsi qu'à la porte de l'armurerie ; 
 
Considérant que ces fournitures et services ICT peuvent être obtenus via la police locale d’Anvers qui 
a établi un contrat-cadre (Réf. LPA/2017/295) permettant aux administrations publiques de s’équiper 
dans le cadre d’une adhésion à son marché initial à des conditions pécuniaires particulièrement 
intéressantes ; 
 
Considérant que ce contrat cadre a été avalisé par la Direction de l’information et des moyens ICT (DRI) 
de la police fédérale, qu’il est accessible aux Zones de police du pays et qu'il respecte la législation en 
matière de marchés publics ; 
 
Considérant que ce marché de matériel, de solutions et de services informatiques a été attribué à la 
firme SECURITAS sa sise Font Saint Landry n° 3 à 1120 Neder-Over-Heembeek ; 
 
Considérant le Conseil de police du 23 février 2021 et le Collège de police du 4 mars 2021 confirmant 
l’adhésion de la Zone de police du Tournaisis à l’accord-cadre portant référence LPA/2017/295 mené 
par la Zone de police d’Anvers ; 
 
Considérant l'offre complémentaire du 25-10-2021 de la société Securitas d'un montant de 1.768,80 € 
TVAC pour l'acquisition et le placement de ces deux gâches de sécurité ; 
 
Considérant l’avis positif des conseillers en prévention de la Zone de police en date du 06-12-2021 ; 
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Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2021 à l’article 330/724-
51 "Equipement et maintenance extraordinaire des bâtiments administratifs" ; 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présences, sur proposition du Collège de police du 16-12-
2021, ARRÊTE : 
 
Article 1er : Il sera passé un marché de fournitures ayant pour objet la fourniture et le placement de 
deux gâches de sécurité nécessaires à la sécurisation du nouveau commissariat de Templeuve, à 
savoir au niveau du local serveur ainsi qu'au niveau de l'armurerie et ce, via le contrat-cadre Réf. 
LPA/2017/295 mené par la police locale d’Anvers et ouvert aux administrations publiques y ayant 
adhéré ; ce qui est le cas pour la Zone de police du Tournaisis soit pour un montant de 1.768,80 € 
TVAC. 
 
Article 2 : La dépense sera imputée à l’article 330/724-51 "Equipement et maintenance 
extraordinaire des bâtiments administratifs" du budget extraordinaire 2021. 
 
Article 3 : La dépense sera financée par un emprunt à contracter. 
 


